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I. Normes de référence 

A. Norme constitutionnelle 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

- Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de 
l'autonomie, les conditions dans lesquelles :  
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du 
statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la 
collectivité, a constaté que la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
 
 

B. Norme organique 

1. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française 

TITRE II : L'APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS EN POLYNÉSIE FRANÇAISE. 

- Article 7  

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 43 (V) 

Dans les matières qui relèvent de la compétence de l'Etat, sont applicables en Polynésie française les 
dispositions législatives et réglementaires qui comportent une mention expresse à cette fin.  
Par dérogation au premier alinéa, sont applicables de plein droit en Polynésie française, sans préjudice de 
dispositions les adaptant à son organisation particulière, les dispositions législatives et réglementaires qui sont 
relatives :  
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1° A la composition, l'organisation, le fonctionnement et les attributions des pouvoirs publics constitutionnels de 
la République, du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, du Tribunal des conflits et de 
toute juridiction nationale souveraine, ainsi que de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et 
du Contrôleur général des lieux de privation de liberté (1) ;  
2° A la défense nationale ;  
3° Au domaine public de l'Etat ;  
4° A la nationalité, à l'état et la capacité des personnes ;  
5° Aux statuts des agents publics de l'Etat ;  
6° A la procédure administrative contentieuse ;  
7° Aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de l'Etat et de ses établissements 
publics ou avec celles des communes et de leurs établissements publics ;  
8° A la lutte contre la circulation illicite et au blanchiment des capitaux, à la lutte contre le financement du 
terrorisme, aux pouvoirs de recherche et de constatation des infractions et aux procédures contentieuses en 
matière douanière, au régime des investissements étrangers dans une activité qui participe à l'exercice de 
l'autorité publique ou relevant d'activités de nature à porter atteinte à l'ordre public, à la sécurité publique, aux 
intérêts de la défense nationale ou relevant d'activités de recherche, de production ou de commercialisation 
d'armes, de munitions, de poudres ou de substances explosives.  
Sont également applicables de plein droit en Polynésie française les lois qui portent autorisation de ratifier ou 
d'approuver les engagements internationaux et les décrets qui décident de leur publication, ainsi que toute autre 
disposition législative ou réglementaire qui, en raison de son objet, est nécessairement destinée à régir 
l'ensemble du territoire de la République. 
 NOTA :  
(1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entre en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la date de 
promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 1° du II de l'article 
43. A cette date les mots " du Défenseur des enfants, de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité " sont 
supprimés. 

- Article 12 

I. - Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la présente loi organique est intervenue dans les matières ressortissant à la compétence de la Polynésie française, 
en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie 
française. 
II. - Le Conseil constitutionnel est saisi par le président de la Polynésie française après délibération du conseil 
des ministres, par le président de l'assemblée de la Polynésie française en exécution d'une délibération de cette 
assemblée, par le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat. Il informe de 
sa saisine, qui doit être motivée, les autres autorités titulaires du pouvoir de le saisir ; celles-ci peuvent présenter 
des observations dans le délai de quinze jours. 
Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de trois mois. 
 
 
TITRE III : LES COMPÉTENCES  

Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Polynésie française et les communes 
Section 1 : Les compétences de l'Etat.  
 

- Article 14  

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 43 (V) 
Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les seules matières suivantes :  
1° Nationalité ; droits civiques ; droit électoral ; droits civils, état et capacité des personnes, notamment actes de 
l'état civil, absence, mariage, divorce, filiation ; autorité parentale ; régimes matrimoniaux, successions et 
libéralités ;  
2° Garantie des libertés publiques ; justice : organisation judiciaire, aide juridictionnelle, organisation de la 
profession d'avocat, à l'exclusion de toute autre profession juridique ou judiciaire, droit pénal, procédure pénale, 
commissions d'office, service public pénitentiaire, services et établissements d'accueil des mineurs délinquants 
sur décision judiciaire, procédure administrative contentieuse, frais de justice pénale et administrative (1) ;  
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3° Politique étrangère ;  
4° Défense ; importation, commerce et exportation de matériel militaire, d'armes et de munitions de toutes 
catégories ; matières premières stratégiques telles qu'elles sont définies pour l'ensemble du territoire de la 
République, à l'exception des hydrocarbures liquides et gazeux ; liaisons et communications gouvernementales 
de défense ou de sécurité en matière de postes et télécommunications ;  
5° Entrée et séjour des étrangers, à l'exception de l'accès au travail des étrangers ;  
6° Sécurité et ordre publics, notamment maintien de l'ordre ; prohibitions à l'importation et à l'exportation qui 
relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux ratifiés par la France ; réglementation des 
fréquences radioélectriques ; préparation des mesures de sauvegarde, élaboration et mise en œuvre des plans 
opérationnels et des moyens de secours nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes ; 
coordination et réquisition des moyens concourant à la sécurité civile ;  
7° Monnaie ; crédit ; change ; Trésor ; marchés financiers ; obligations relatives à la lutte contre la circulation 
illicite et le blanchiment des capitaux ;  
8° Autorisation d'exploitation des liaisons aériennes entre la Polynésie française et tout autre point situé sur le 
territoire de la République, à l'exception de la partie de ces liaisons située entre la Polynésie française et tout 
point d'escale situé en dehors du territoire national, sans préjudice des dispositions du 6° du I de l'article 21 de la 
loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; approbation des programmes 
d'exploitation et des tarifs correspondants ; police et sécurité concernant l'aviation civile ;  
9° Police et sécurité de la circulation maritime ; surveillance de la pêche maritime ; sécurité de la navigation et 
coordination des moyens de secours en mer ; francisation des navires ; sécurité des navires de plus de 160 
tonneaux de jauge brute et de tous les navires destinés au transport des passagers ; mise en œuvre des ouvrages 
et installations aéroportuaires d'intérêt national ;  
10° Règles relatives à l'administration, à l'organisation et aux compétences des communes, de leurs groupements 
et de leurs établissements publics ; coopération intercommunale ; contrôle des actes des communes, de leurs 
groupements et de leurs établissements publics ; régime comptable et financier et contrôle budgétaire de ces 
collectivités ; fonction publique communale ; domaine public communal ; dénombrement de la population ;  
11° Fonction publique civile et militaire de l'Etat ; statut des autres agents publics de l'Etat ; domaine public de 
l'Etat ; marchés publics et délégations de service public de l'Etat et de ses établissements publics ;  
12° Communication audiovisuelle ;  
13° Enseignement universitaire ; recherche ; collation et délivrance des grades, titres et diplômes nationaux ; 
règles applicables aux personnels habilités des établissements d'enseignement privés liés par contrat à des 
collectivités publiques pour l'accomplissement de missions d'enseignement en ce qu'elles procèdent à l'extension 
à ces personnels des dispositions concernant les enseignants titulaires de l'enseignement public, y compris celles 
relatives aux conditions de service et de cessation d'activité, aux mesures sociales, aux possibilités de formation 
et aux mesures de promotion et d'avancement.  
Les compétences de l'Etat définies au présent article s'exercent sous réserve des pouvoirs conférés aux 
institutions de la Polynésie française par les dispositions de la section 2 du présent chapitre et du titre IV, et de 
la participation de la Polynésie française aux compétences de l'Etat en application des dispositions de la section 
3 du présent chapitre. 
 
NOTA :  
(1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entre en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la 
date de promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 2° à 4° de l'article 4, le 
2° du II de l'article 43. A cette date les mots " et du Défenseur des enfants " sont supprimés. 
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II. Législation 

A. Dispositions dont le déclassement est demandé 
 

1. Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit 

Chapitre préliminaire. Obligation de prononcer l'abrogation des actes réglementaires illégaux ou sans objet 

- Article 1er 

Après l'article 16 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, il est inséré un article 16-1 ainsi rédigé : 
« Art. 16-1. - L'autorité administrative est tenue, d'office ou à la demande d'une personne intéressée, d'abroger 
expressément tout règlement illégal ou sans objet, que cette situation existe depuis la publication du règlement 
ou qu'elle résulte de circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date. » 
 
Chapitre VII Dispositions relatives à l'outre-mer 

- Article 30  

I. L'article 1er de la présente loi est applicable à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie. 
 
 

2. Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes 

   Titre IV : Dispositions relatives à l'égalité entre les femmes et les hommes dans leurs relations avec 
l'administration 

- Article 59 

Après l'article 16-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, il est inséré un article 16-2 ainsi rédigé : 
« Art. 16-2. - Les correspondances des autorités administratives sont adressées aux usagers sous leur nom de 
famille, sauf demande expresse de la personne concernée de voir figurer son nom d'usage sur les 
correspondances qui lui sont adressées. » 
 
Titre VI : Dispositions transitoires et finales  

- Article 77  

I. - Les 1° et 2° du II et le IV de l'article 16, le 1° de l'article 17, les articles 23 à 25, 33 à 36, 39 à 41, 44, 50 et 
52 à 60 sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 
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Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations, dite loi DCRA 

 
    TITRE II : Dispositions relatives aux relations des citoyens avec les administrations 
        Chapitre Ier : Dispositions relatives à l'amélioration des procédures administratives. 

- Article 16-1 

Créé par la n° 2007-1787 du 20 décembre 2007, art. 1er 
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 5  
L'autorité compétente est tenue, d'office ou à la demande d'une personne intéressée, d'abroger expressément 
tout règlement illégal ou sans objet, que cette situation existe depuis la publication du règlement ou qu'elle 
résulte de circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date. 

- Article 16-2  

Créé par LOI n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 59  
Les correspondances des autorités administratives sont adressées aux usagers sous leur nom de famille, sauf 
demande expresse de la personne concernée de voir figurer son nom d'usage sur les correspondances qui lui 
sont adressées.  
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III. Jurisprudence  

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2014-4 LOM du 19 septembre 2014, Motivation des actes administratifs en Polynésie 

française  

(…) 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi organique du 27 février 2004 susvisée, pris en application 
du neuvième alinéa de l'article 74 de la Constitution : « Lorsque le Conseil constitutionnel a constaté qu'une loi 
promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi organique est intervenue dans les matières 
ressortissant à la compétence de la Polynésie française, en tant qu'elle s'applique à cette dernière, cette loi peut 
être modifiée ou abrogée par l'assemblée de la Polynésie française » ; que le président de la Polynésie française 
demande au Conseil constitutionnel de constater que l'ensemble des dispositions de la loi du 11 juillet 1979 
susvisée sont intervenues dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie française en tant 
qu'elles s'appliquent aux administrations de la Polynésie française, de ses établissements publics ou des autres 
personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service 
public ; 
2. Considérant que, postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi organique du 27 février 2004, l'article 27 de 
l'ordonnance du 14 mai 2009 susvisée a inséré dans la loi du 11 juillet 1979 un nouvel article 12 prévoyant 
l'application de cette loi en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie ; que la 
demande du président de la Polynésie française porte sur les dispositions de la loi du 11 juillet 1979 ainsi 
introduites en Polynésie française ; que, par suite, elle porte sur les mots « en Polynésie française, » figurant à 
l'article 12 de la loi du 11 juillet 1979 ; 
3. Considérant, d'une part, qu'en application du troisième alinéa de l'article 74 de la Constitution, les deuxième à 
onzième alinéas de l'article 7 de la loi organique du 27 février 2004 déterminent les matières pour lesquelles les 
dispositions législatives et réglementaires de l'État sont applicables de plein droit en Polynésie française ; qu'à 
ce titre, le 7° de cet article 7 mentionne les « droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations de l'État et de ses établissements publics ou avec celles des communes et de leurs 
établissements publics » ; que les règles relatives à la motivation des actes administratifs relèvent des 
droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration ; qu'il en résulte qu'en Polynésie française, 
les dispositions de la loi du 11 juillet 1979 s'appliquent de plein droit aux actes administratifs des 
administrations de l'État et de ses établissements publics, ainsi qu'à ceux des administrations des 
communes et de leurs établissements publics ; que les mots « en Polynésie française, » figurant à l'article 12 
de la loi du 11 juillet 1979 n'ont pas d'autre objet que de rendre applicables les dispositions de cette loi aux actes 
administratifs des administrations de la Polynésie française et de ses établissements publics ou des autres 
personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service 
public ;  
4. Considérant, d'autre part, que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités de la 
Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 
celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française 
» ; que les droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ne figurent pas au nombre des matières énumérées par l'article 14 de la loi organique du 
27 février 2004 ; qu'ainsi, en rendant la loi du 11 juillet 1979 applicable aux actes administratifs des 
administrations de la Polynésie française et de ses établissements publics ou des autres personnes 
publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par elle d'une mission de service 
public, le législateur est intervenu dans une matière ressortissant à la compétence de la Polynésie 
française, 
 
 
 
 
 

8 
 



- Décision n° 2014-5  LOM du 23 octobre 2014 - Accès aux documents administratifs en Polynésie 
française  

(…) 
6. Considérant d'autre part, que l'article 13 de la loi organique du 27 février 2004 dispose : « Les autorités de la 
Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État par l'article 14 et 
celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française 
» ; que les droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration de la Polynésie française, de ses 
établissements publics et des personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par 
elle d'une mission de service public ne figurent pas au nombre des matières énumérées par l'article 14 de la loi 
organique du 27 février 2004 ; que les dispositions des articles 8 et 9 ainsi que celles des chapitres II, III et IV 
du titre Ier de la loi du 17 juillet 1978 sont relatives aux modalités et aux conditions dans lesquelles s'exerce le 
droit d'accès aux documents administratifs et aux règles de réutilisation des informations publiques ; qu'ainsi, en 
rendant ces dispositions applicables aux documents administratifs de la Polynésie française, de ses 
établissements publics et des personnes publiques créées par elle ou des personnes de droit privé chargées par 
elle d'une mission de service public, le législateur est intervenu dans une matière ressortissant à la compétence 
de la Polynésie française, 
(…) 
 

B. Jurisprudence Administrative 
- CE, 3 février 1989, n° 74052, Compagnie Alitalia 

(…) 
Considérant que l'autorité compétente, saisie d'une demande tendant à l'abrogation d'un règlement illégal, est 
tenu d'y déférer, soit que ce règlement ait été illégal dès la date de sa signature, soit que l'illégalité résulte de 
circonstances de droit ou de fait postérieures à cette date ; qu'en se fondant sur les dispositions de l'article 3 du 
décret du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l'administration et les usagers, qui s'inspirent de ce 
principe, la COMPAGNIE ALITALIA a demandé le 2 août 1985 au Premier ministre d'abroger l'article 1er du 
décret n° 67-604 du 27 juillet 1967, codifié à l'article 230 de l'annexe II au code général des impôts, et les 
articles 25 et 26 du décret n° 79-1163 du 29 décembre 1979, codifiés aux articles 236 et 238 de l'annexe II au 
code général des impôts au motif que leurs dispositions, pour le premier, ne seraient plus, en tout ou partie, 
compatibles avec les objectifs définis par la sixième directive du conseil des communautés européennes et, pour 
les seconds, seraient contraires à ces objectifs ; que le Premier ministre n'ayant pas répondu à cette demande 
dans le délai de quatre mois, il en est résulté une décision implicite de rejet, que la COMPAGNIE ALITALIA a 
contesté pour excès de pouvoir dans le délai du recours contentieux ; 
(…) 
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